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Ça s’arrête là
C. Ruth Wilson MD CCFP FCFP

A u cours des entrevues ans une entrevue avec les 
médias, je frémis à chaque fois qu’on me demande 
combien gagnent les médecins de famille. Je me 

sens mal à l’aise pour 2 raisons. La première, c’est que 
je préférerais qu’on me questionne sur les raisons qui 
motivent le choix de la profession, soit généralement la 
volonté de rendre service à d’autres dans la collectivité. La 
deuxième, c’est que, même si le public a raison de perce-
voir en général la médecine comme une occupation rému-
nératrice, la médecine familiale l’est beaucoup moins que 
les autres spécialités médicales. Mais comment parler de 
cette différence quand, dans l’ensemble, la population 
considère les médecins comme bien payés?

Il est reconnu que le Collège des médecins de famille 
du Canada (CMFC) revendique le règlement de l’écart de 
revenu entre les médecins de famille et les autres spécia-
listes de la médecine. Quel est cet écart? Selon les don-
nées de l’Institut canadien d’information sur la santé, la 
facturation moyenne de rémunération à l’acte se situait à 
212 368$ de 2005 à 2006, par rapport à 293 450$ pour les 
autres spécialistes. (Ces chiffres n’incluent que les méde-
cins qui ont facturé au moins 60 000$ durant l’année pré-
cédente). Il s’agit ici de la facturation brute, qui ne tient 
pas compte des frais généraux. Or, les frais généraux dans 
les cabinets de médecins de famille peuvent représen-
ter habituellement 40% de la facturation annuelle brute, 
et ils sont généralement plus élevés que ceux de nom-
breux autres cabinets de spécialistes, en particulier ceux 
qui travaillent entièrement à l’extérieur des hôpitaux. De 
plus, dans plusieurs centres au Canada, les frais généraux 
sont à la hausse; l’augmentation du loyer, par exemple, est 
mentionnée comme l’une des raisons motivant certains 
médecins de famille de Calgary à abandonner la pratique1.

Même si, pour tous les médecins à l’échelle natio-
nale, le total des paiements cliniques est constitué à 80%  
de rémunération à l’acte2, selon le Sondage national 
des médecins de 2007, un peu plus de la moitié d’en-
tre nous sommes principalement rémunérés selon une 
autre méthode. Le sondage démontre aussi que seule-
ment une petite minorité des médecins de famille, si on 
leur donnait le choix, préféreraient être payés à l’acte 
seulement. Le choix le plus populaire, celui de 52% des 
médecins de famille, serait un financement mixte3.

Le Collège préconise depuis longtemps un régime de 
financement mixte pour les médecins de famille, ce qui 
est accessible dans certaines provinces. D’autres n’ont 
pas cette chance. À l’Île-du-Prince-Édouard, par exemple, 
les seules options offertes sont la rémunération à l’acte 
ou le salaire. Les modèles de financement mixte, comme 
celui en Ontario dans le cadre du renouvellement des 

soins primaires, ont habituellement une composante par 
capitation. Ils permettent une entrée de revenus prévisible 
en fonction du nombre de patients inscrits dans une pra-
tique. Ils encouragent à augmenter le nombre de patients 
sur les listes et à en desservir plus, au lieu de voir un plus 
petit nombre de patients fréquemment. Ces modèles pré-
voient aussi la rémunération pour les nombreuses tâches 
en médecine familiale qui ne sont pas facilement payées 
à l’acte - appels téléphoniques, tâches administratives, 
temps de déplacement ou simplement prendre plus de 
temps avec des patients qui en ont besoin. Le finance-
ment mixte inclut habituellement aussi une composante 
à l’acte, qui récompense le volume de service fourni. De 
plus, une série de boni et de paiements incitatifs peuvent 
encourager à faire des tâches moins populaires, comme 
le service de garde, l’obstétrique, les soins aux patients 
hospitalisés ou orphelins, l’atteinte d’objectifs en préven-
tion et ainsi de suite.

Le CMFC et ses sections provinciales reconnaissent 
que c’est le mandat des associations et sociétés médica-
les provinciales de négocier les tarifs et la rémunération 
avec le gouvernement au nom de la profession médi-
cale. En tant que porte-parole de la médecine familiale, 
le CMFC a toutefois une responsabilité envers ses mem-
bres d’informer les associations médicales et le gouver-
nement des préoccupations particulières des médecins 
de famille. Nous pouvons préconiser un choix de modes 
de rémunération, y compris les méthodes de paiement 
mixtes. Nous pouvons aussi faire valoir l’importance de 
réduire l’écart entre les médecins de famille et les autres 
spécialistes, ce qui constitue l’un des plus importants de 
nos objectifs généraux (rendre plus attrayante la méde-
cine familiale comme choix de carrière).

La prochaine fois qu’on me demande combien 
gagnent les médecins de famille, je répondrai : «Les 
médecins sont tenus en haute estime dans notre 
société et sont donc bien rémunérés. Les médecins 
de famille gagnent moins que les autres spécialis-
tes; en les payant plus et, dans certains cas, différem-
ment, la médecine familiale sera plus attrayante, au 
bénéfice de l’ensemble de la société canadienne».     
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